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Le développement économique est encore pour l'essentiel appréhendé
dans le cadre de stratégies macroéconomiques globales : industrialisation,
politique du taux de change politique fiscale, régime économique et juri­
dique, intégration globale, etc.

L'émergence récente cependant de systèmes complexes d'activités
industrielles avec pour conséquence celle d'agglomération de taille diver­
se, d'entités urbaines et autres phénomènes de type régional et local ne
peut plus aujourd'hui être ignorée. L'évidence empirique disponible mon­
tre en effet que d'autres paramètres que les paramètres globaux contri­
buent de plus en plus au développement notamment dans les pays du Tiers
Monde. De plus en plus la région apparaît comme un lieu privilégié, sour­
ce notamment de croissance industrielle, de création et d'expansion d'em­
plois, mais également de tremplin en direction des marchés globalisés. De
nombreux travaux de recherche récents dans diverses disciplines : géo­
graphie, économie, sociologie, science politique, etc. mettent en lumière
le rôle primordial des systèmes économiques régionaux et de leurs effets
cumulatifs vertueux dans le processus de développement. Sont notam­
ment concernés ici les divers types d'externalités, les rendements crois-
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sants et les avantages compétitifs, qui bénéficient aux systèmes régionaux
de production à travers la ·planète. L'objectif de cette contribution est de
faire le point sur toutes ces questions au plan théorique, analytique et de
la connaissance empirique. Dans ce nouveau cadre, les villes occupent
une place de choix, car à la source même des économies d'agglomération
mais aussi en raison de la centralité qu'elles retrouvent dans le cadre de la
globalisation. Acteur à part entière du développement aujourd'hui, les
villes - en raison de ce nouveau rôle et des responsabilités de plus en plus
nombreuses et lourdes qui leur incombent - ne peuvent faire l'économie
d'une réflexion approfondie sur leur devenir et les politiques y afférentes
et ce dans des domaines aussi divers que la création d'emplois, d'infras­
tructures diverses santé, transport, enseignement- recherche, environne­
ment, conservation du patrimoine matériel et immatériel, énergie, eau,
technologies avancées, insertion de leurs systèmes productifs dans les
réseaux mondiaux et leur compétitivité, etc.

Les éléments présentés ici ont pour objectif de sensibiliser les respon­
sables des villes et leurs territoires à ces grandes questions et aux enjeux
divers liés à l'émergence concomitante du local et du global. Les stratégies
du développement ne peuvent plus aujourd'hui occulter la réalité du phé­
nomène dit du « push regional ». le développement dépend aujourd'hui
ainsi qu'une insertion efficace dans l'économie globalisée, de la formation
de régions et de villes industrielles denses. Des politiques appropriées peu­
vent grandement renforcer les résultats bénéfiques de cette relation.

1. La théorie du développement et les systèmes industriels régionalisés

a) Agglomération et mise en réseau

Tant dans les pays développés (PD) que dans les pays en développe­
ment (PenD), il est de plus en plus manifeste que l'agglomération et la
mise en réseau' aident puissamment les PME (petites et moyennes entre­
prises) à renforcer leur compétitivité. Les succès historiques de l'Italie
centrale et du Nord-Est ainsi que d'autres régions d'Europe ont conduit à
parler d'un modèle de développement industriel où l'émergence de liai­
sons et de coopération entre les PME génère des économies d'échelle et
de champs d'activité2 (scope).

, Clustering.
2 ( Brusco, 1982, Bergman et Maier et autres, 1991, Camagni 1991, Gearofoli
1992, Scott 1992, Hakansson et Johansson 1993, Storper 1993, Asheim 1994 et
1999, Amin 1994, Abdelmalki et Courlet 1996, Musyck, 1997, Cassentino et aut­
res 1996, Humphrey et Schmitz 1996, Maskel et autres 1998, Schmitz et Nadvi
1999, Sid Ahmed 2001.
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Ce modèle industriel a été résumé dans la formule dite de « trois C »3.
La promotion de l'agglomémtion et de la mise en réseau est efficace dès
lors que:

- l'objectifest la satisfaction des demandes du client, ce qui conduit les
firmes à mettre l'accent sur la recherche de compétitivité. Les interven­
tions efficaces sont celles qui identifient les voies et moyens par lesquels
les PME cement les besoins de la clientèle et fournissent l'assistance tech­
nique leur permettant de satisfaire les besoins;

- sont ciblés des groupes d'entreprises. Deux avantages: (1) l'appro­
che collective comporte des coûts de transaction plus faibles que l'assis­
tance aux entreprises individuelles, (2) des relations sont promues entre
entreprises, améliorant leur efficacité du fait de leur coopémtion tout en
maximisant le potentiel du groupe à travers le développement de l'ap­
prentissage mutuel (Humphrey et Schmitz, 1996).

Avec la concrétisation de ces deux points, les conditions du troisième
C sont réunies : la capacité cumulative de valorisation et la réduction de
la dépendance envers l'extérieur. Etre compétitifn'est pas un état mais un
processus qui vise à rester compétitif via de continuelles améliomtions.

Les politiques d'intervention doivent donc viser au niveau micro à
développer les capacités de groupes de firmes à générer des processus d'a­
mélioration découlant des liaisons inter-firmes et des contacts avec le
marché. L'accumulation de capacités technologiques est en outre cruciale
pour la croissance industrielle et la compétitivité des firmes particulière­
ment dans le contexte de libéralisation et d'intégmtion économique inter­
nationale croissante.

b) Acquisition de capacités technologiques au niveau de lafirme

Depuis la fin des années 70, nombres d'études ont mis en lumière
l'importance de l'acquisition de capacités technologiques par les firmes
en vue de leur compétitivité et croissance à long terme ainsi que des éco­
nomies elles-mêmes. La capacité technologique comprend les qualifica­
tions, la connaissance et l'organisation nécessaires à l'absorption, la
reproduction, l'adaptation et l'amélioration des nouvelles technologies,
tous éléments qui ne peuvent être rapidement et sans coût transférés avec
les équipements, les manuels d'utilisation ou les modèles et schémas.
Aussi, cette capacité technologique doit s'édifier à travers des efforts
technologiques délibérés : investissements en temps et ressources visant à

3 « The triple C approach to local industrial policy » (Humphrey et Schmitz, 1996,
p. 1859: Customer-oriented, collective et cumulative.
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assimiler, adapter et améliorer ces technologies connues et in fine, à créer
de nouvelles technologies « maison ». Ces capacités ne doivent plus ­
dans le nouveau modèle industriel - émaner pour l'essentiel des efforts
entrepris par les firmes opérant en tant entités individuelles selon l'appro­
che microéconomique classique, il est de plus en plus manifeste en effet
que « l'enracinement »4 dans les structures de support à de fortes innova­
tions et tout particulièrement dans les réseaux industriels régionaux, ren­
force la compétitivité des firmes dans le contexte des marchés globalisés
où les pressions compétitives à l'innovation permanente sont intenses5

•

Dans ce cas, les efforts d'apprentissage individuels des firmes sont
complétés par ceux des autres à travers l'interaction dans les systèmes
locaux et régionaux.

L'étude de l'apprentissage de la firme en tant que pur processus micro­
économique ne fournit dans ces conditions qu'une image très incomplète
des déterminants de la compétitivité à long terme et de la croissance. D'où
une nouvelle approche : celle qui complète l'étude de l'apprentissage
microéconomique avec une perspective méso-économique qui prend en
compte les effets d'interaction découlant de l'enracinement de la firme
dans les réseaux régionaux. Il est alors possible de voir comment l'accu­
mulation des capacités technologiques des firmes peut être renforcée par
les avantages de l'agglomération associés avec le fait d'être partie pre­
nante d'un système régional (Caniels et Romijn, 2003).

c) Efficacité collective versus capacité technologique

Le concept de capacité technologique souligne que les qualifications,
la connaissance et l'organisation sont nécessaires pour choisir, mettre en
œuvre et adapter les technologies nouvelles. Cinq types principaux d'ef­
forts peuvent être distingués : formation et recrutement de personnel,
amélioration technologique, « maison» (R.D. compris), quête externe
d'informations concernant les nouvelles technologies et marchés, collec­
te de feed-back interne concernant les performances (Bell, 1984).
L'appartenance des systèmes nationaux d'innovation plus importants est

4 Embeddedness.
5 Brusco 1989, Sabe11987, Porter 1990, Albu 1990, Perrin 1991, Camagni 1992,
Maillat et autres 1993, Storper 1993, Lefebvre 1995, Veltz 1993 et 1995, Porter
et Wayland 1995, Gottardi 1996, Simmies 1997,2001, Storper 1997, Asheim et
Isaksen 1997, Baptista 1998, Scott 1998 et 2001(a et b) et 2002, Asheim 1999,
Fujita et Hisse 2000, Kaplinsky 2002 et Crevoisier et Camagni 2000, Yusuf et
Evenett 2000, Johansson et autres 2001, Maskel 2001, Keating 2001, Garofoli
2003, Camagni et Capello 2003, Vasquez-Barquero 2003.
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reconnue6
• Comme l'apprentissage aux « cluster knowledge systems »7

(Albu et Bell 1999, Kogut 2000, Maskell, 2001(a), Lundvall et Maskell
2001(b). La question cruciale est l'absence d'un traitement conceptuel
systématique de comment et pourquoi les réseaux régionaux peuvent-ils
contribuer au processus d'apprentissage intra-firme (Caniels et Romijn
2003). La nécessité de comparer les trajectoires des agglomérations en
tenant compte des liaisons externes est évidente. Au-delà des synergies
locales et de la coopération délibérée, facteurs essentiels au départ de la
compétitivité des entreprises, les réseaux commerciaux et leur qualité
deviennent primordiaux dans la phase de maturité des agglomérations.
Les liens avec les acheteurs - notamment externes - constituent une sour­
ce importante de connaissance sur l'organisation de la production, le
contrôle de qualité, le design et les technologies nouvelles (Rabellotti
1999). De même, le renforcement des liens avec les acheteurs s'est avéré
la variable la plus significative dans l'amélioration des performances de
l'agglomération de Sialkot au Pakistan (Nadvi 1993). L'apprentissage
résultant de la coopération avec les acheteurs étrangers - et donc de l'ex­
portation - s'est révélé plus fort s'agissant des PME étrangères et lorsque
les commandes étaient régulières et relativement faibles permettant un
feed-back continu dans le cas de l'agglomération du tricot du Ludhiana en
Inde (Tewari 1999).

Ainsi, une forme de mise en tutelle permet un apprentissage graduel. A
cet égard, un des thèmes de recherche est le suivant: dans quelles condi­
tions ces liaisons externes conduisent-elles aux stades supérieurs d'élabo­
ration des produits8 ?, a des capacités d'apprentissage ainsi qu'au renfor­
cement des compétences productives, design, marketing, etc. (Schmitz et
Nadvi 1999, Schmitz et Knorringa 1999). Au vu d'un certain nombre d'é­
tudes, il apparait que dans les circuits commerciaux où prime la qualité,
l'apprentissage est plus efficace que dans les chaines de valeur où la varia­
ble prix est essentielle. Plus généralement, l'insertion dans les chaines glo­
bales d'acheteurs, tout en améliorant l'efficacité productive peut bloquer
1'« upgrading» dans le design et le marketing par exemple (Schmitz 1999,
Kaplinsky 2002, Gereffi et autres 2001, Palpacuer et autres 2005).

Cette réalité a conduit certains à affirmer qu'avec l'arrivée à maturité

6 Lundvall1988 et 2001, Chiang 1988 et 1993, Bell et Pavitt 1993 1993, Ernst et
autres 1998, Mytelka et autres 1998 et 2000, Kim 1999, La1l2001, Kim et Nelson
2000, Heider et Khan 2002, Fagerberg et Godinho 2003, Wong 2003, Mytelka et
Barclay 2004.
7 Systèmes de connaissance en agglomération.
8 « Upgrading ».
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des chaînes de valeur globale (CVG), de nouvelles limites quant aux
opportunités offertes aux pays plus pauvres se font jour. Alors que les
réseaux d'approvisionnement se sont élargis dans un grand nombre de
régions et de pays du monde, la demande de vêtements dans les PD est
pour l'essentiel satisfaite par les importations en permanence des PenD,
les fournisseurs de haute compétence et souvent globalisés se sont appro­
priés les bénéfices de « l'upgrading )) liés aux services et volume pour édi­
fier les barrières à l'entrée plus élevée autour de leurs positions compéti­
tives. En outre, les pressions croissantes des marchés financiers ont favo­
risé l'appropriation d'une partie de la valeur ajoutée des CVG mÛTes par
les actionnaires au détriment des fournisseurs établis, réduisant grande­
ment la pertinence des « industriels upgrading paradigms )) (Palpacuer et
autres 2005, Lazonick et Sullivan 2000).

d) Agrégats territoriaux, réseaux, marché et hiérarchieface à la complexité

Les bénéfices de l'agglomération (externalités diverses) diminuent
avec la croissance. Avec le renforcement de la taille des firmes regroupées
dans la phase de la maturité, leur dépendance quant aux sources locales de
compétitivité se réduit au profit des sources externes. En un mot, les peti­
tes firmes de départ dépendent moins de la proximité une fois une certai­
ne taille atteinte. Se trouve ainsi posé l'avenir des systèmes de production
localisés post-maturité. Quels sont les facteurs qui permettent à ces for­
mes particulières d'agglomération de faire face aux défis de la maturité
mais également de la globalisation (complexité) ?

Les S.P.L. ou clusters gèrent la complexité9 inhérente à l'organisation
du travail innovateur utilisant comme facteur agrégatif le partage du
même contexte local par les sociétés côte-à-côte et relevant de la même
expérience systémique. En ce sens, les S.P.L. ne sont rien d'autre que des
réseaux localisés qui utilisent le territoire comme moyen de faciliter la
division du travail et la dissémination des idées porteuses (Rullani 2002).
A l'inverse, les réseaux locaux qui ne peuvent utiliser le territoire comme
moyen, doivent élaborer leurs propres instruments en investissant en
temps et en argent dans les systèmes de communication, les réseaux logis­
tiques et les systèmes d'assurance, etc. pour relier un certain nombre d'en­
treprises qui pourront ainsi travailler ensemble et dépasser l'handicap de
la distance lO

• A cet égard, les nouvelles technologies de l'information et de

9 Au sens de Gell-Mann, 2002.
10 Ces coûts divers sont élevés car il s'agit de concevoir et de faire fonctionner un
«système artificiel », ce qui n'est pas le cas des S.P.L. industriels qui utilisent une
« plate-fonne naturelle» et qui se sont développés de façon spontanée, sans
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la communication disponibles peuvent jour un rôle décisif en aidant les
réseaux trans-locaux à devenir compétitifs avec ceux qui se développent
au plan local et régional et qui utilisent le territoire comme source d'ag­
glomération. Ces nouvelles technologies modifient les modèles écono­
miques prévalant jusque-là, créant des opportunités favorables au déve­
loppement de zones de territoire, considérées comme marginales jusqu'i­
ci à cause de leur faible capacité compétitive en termes d'infrastructures
diverses. Naissent ainsi des agrégats territoriaux à contenu technologique
élevé (pôles technologiques, aires technologiques polarisées, technopoles,
parcs scientifiques etc... construits sous forme d'échange entre les « cen­
tres de production de la connaissance (sociétés transnationales high tech,
universités, centres de recherche publiques et privés, etc. comme cela a
été historiquement montré par Arthur à propos de la Silicone Valley
(1990). Emerge de la sorte, avec la globalisation et les flux de connais­
sance, une « nouvelle géographie industrielle » fondée sur l'économie de
connaissance (Dunning 2000, Storper 2000). Un bon prototype en
Méditerranée est celui de Catane qui résulte de la collaboration étroite
entre St microelectronics et l'université locale et qui donna naissance à «
l'Etna Valley» (C. Schillaci et autres 2004 in Sassu et Sid Ahmed).

Le réseau comporte de nombreux avantages par rapport aux systèmes
(locaux) spontanés pour la division du travail cognitif. En effet, un réseau
peut utiliser un système préexistant de qualifications et de spécialisations,
combinant les types de connaissance et de relations requis par chaque
situation sans l'handicap de la contigurté physique qui restreint substan­
tiellement la gamme des possibilités offertes (Rullani 2002). Un réseau
peut décider quelles firmes conserver ou exclure d'une constellation de
relations et d'échanges explicitant les conditions d'un partage de la
connaissance et l'utilisation des ressources communes. Les réseaux peu­
vent proliférer sous forme localisée lorsque la contiguïté physique l'exige
ou se développer en systèmes transiocaux (le système global étant la limi­
te), lorsqu'il s'agit d'intégrer des profils et différences utiles répartis sur
une vaste échelle (Rullani 2002).

Les agrégats territoriaux et les réseaux translocaux notamment sont
deux façons de gérer la complexité à travers l'interaction de différentes
firmes. Pour réussir, il faut pouvoir affronter la compétition des multina­
tionales et/ou des hiérarchies de marché. Dans un futur prévisible, l'éco-

efforts délibérés et investissements spéciaux. Dans le cas des vieux S.P.L. histo­
riques ayant accumulé des savoir-faire locaux renommés, l'avantage des agrégats
territoriaux est encore plus grand en raison d'un quasi monopole de fait lié aux
conditions spécifiques et à l'histoire même des territoires.
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nomie se caractérisera par un degré de complexité croissant, ne serait-ce
que parce que la globalisation du marché et les réseaux de communication
multiplieront inévitablement correction et interactions, augmentant par la
même substantiellement la variété d'articulations et l'imprévisibilité des
comportements. L'agrégat territorial peut constituer une des formes d'or­
ganisation appropriée de gérer cette complexité croissante, en tant que
système de spécialisation localisé d'un noyau d'activités économiques
autonomes en interaction les unes avec les autres (Grandinetti et Rullani
1996, Vaccia 1997).

Au-delà de la compétition avec les réseaux translocaux, les agrégats
territoriaux seront également en compétition avec le marché, soit un rap­
port décontextualisé entre firmes qui ne présuppose pas une expérience
partagée mutuellement et la hiérarchie, c'est-à-dire le développement de
formes de propriété partagée de connaissance et qualifications, organisées
en une entité commune dans une seule organisation (Rullani 2000). Les
réseaux résultent de l'interaction et du partage des qualifications par dif­
férentes entreprises qui se développent indépendamment les unes des aut­
res en des localisations diverses à l'aide des technologies de communica­
tion modernes. La différence entre l'agrégat territorial et les trois autres
systèmes est la suivante. Dans un agrégat, le moyen de communication et
d'interaction reliant les parties concernées (clients, fournisseurs, entrepre­
neurs, employés, banques, institutions locales, etc.) est de fait le territoire
et ce qui est sédimenté dans le territoire à travers l'histoire (Sassu 2001).
Dans le marché, c'est le prix qui constitue l'interface entre les parties.
Dans une hiérarchie, les liens entre les diverses firmes sont fournis par la
communication, la logistique et les systèmes d'assurance, liens qui doi­
vent être édifiés et maintenus à travers les efforts de collaboration qui
impliquent le partage des investissements, des risques. La contiguïté ter­
ritoriale favorise l'agglomérat, sachant que le gros des qualifications liées
à la gouvernance dans la complexité est fortement influencé par le contex­
te où l'apprentissage se produit (Rullani 2002).

Dans les agrégats territoriaux qui ont régulièrement accru leurs ven­
tes aux marchés finaux, la contiguïté territoriale a engendré une division
marquée du travail entre différentes firmes, division caractérisée par : (1)
une spécialisation mutuelle, les firmes axant leur investissements et
risques sur le cœur même de leurs activités au sens étroit du terme, se
reposant sur d'autres spécialistes locaux (sous-traitance, fabricants de
composants, fournisseurs de services spécialisés, de logistique, distribu­
teurs, consultants, etc. pour le reste; (2) defaibles barrières à l'entrée, les
nouvelles firmes peuvent facilement voir le jour et entrer sur le marché en
se spécialisant dans des domaines d'expertise très étroits, minimisant de
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la sorte les besoins en capital, le risque et privilégiant les qualifications, la
capacité industrielle et les services des « outsiders» disponibles locale­
ment. L'avènement continu de firmes nouvelles; (3) la création d'un pool
de qualifications professionnelles spécifiques (liées à des industries don­
nées), de haut niveau, etc. La croissance de l'agrégat territorial est nour­
rie par les innovations faites par ses entreprises pour autant que ces der­
nières soient au même moment « inclusive » en son sein (ouvertes aux
autres entrepreneurs et travailleurs du groupement) et« exclusive » à l'ex­
térieur; (4) les innovations brevetées générées par les grandes firmes qui
investissent dans des actifs qui ne peuvent être « socialisé » au sein de l'a­
grégat (marques, labels, chaînes commerciales, etc.) stimulent la crois­
sance de firmes individuelles mais pas celle des systèmes locaux; (5) les
innovations codifiées, incorporées dans les équipements ou technologies
peuvent aider également à la croissance de l'agrégat. Ces innovations
néanmoins - non exclusives à l'extrême - peuvent donc être rapidement
propagées hors de l'agrégat et devenir rapidement accessibles aux concur­
rents locaux hors de l'agrégat. D'où le faible apport potentiel à ce dernier
de ce type d'innovation.

e) La combinatoire: connaissance tacite et connaissance codifiée au
sein de l'agrégat territorial à l'heure de la globalisation (complexité)

Le caractère localisé de l'apprentissage et la connaissance qui en
résulte est dû à la façon dont la connaissance est produite. En effet, chaque
élément de connaissance est produit dans un contexte qui inclut tout un
ensemble de firmes, de personnels et de relations locales et industrielles.
Cette connaissance perdure jusqu'au moment où disparaît le contexte
initial. Ceci n'empêche pas l'extension de la validité de cette connaissan­
ce à d'autres champs plus larges grâce à des activités comme la standar­
disation et la codification par exemple, activités qui n'impliquent qu'une
partie seulement de l'expérience acquise. Dans l'agrégat, le gros de la
connaissance reste enracinée et sédimentée dans les aptitudes personnel­
les, les routines de la firme et les contextes territoriaux (Coro 1989).

Comme le notent Becattini et Rullani, les gens, les entrepreneurs et les
territoires en savent bien plus que ce qu'ils peuvent expliciter ou transfé­
rer aux autres. Ils savent en particulier faire bien plus que ce qu'ils peu­
vent expliquer car ils utilisent la connaissance enracinée sédimentée dans
les contextes. Dans les situations complexes -la globalisation par exem­
ple - où existent nombre de variances indéterminées, les processus de
codification, de standardisation et de mesure sont trop lents et trop
coûteux pour produire des volumes de connaissance tacite substantiels et
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les rendre transférables d'un contexte à un autre. En effet, dans les situa­
tions de forte complexité comme celle de la globalisation par exemple, les
conditions changent tellement vite qu'elles requièrent un processus conti­
nu d'interprétation et de modification de la connaissance existante. Il n'y
a donc aucun bénéfice potentiel ni même le temps d'extraire des contex­
tes existants une connaissance transférable, obsolète très vite.
L'alternative - et c'est là, un sérieux défi pour les villes historiques médi­
terranéennes - réside dans la mobilisation des gens, des entreprises et des
territoires à travers des stratégies d'invention et d'organisation de la pro­
duction, car ces acteurs sont porteurs d'une connaissance pratique sédi­
mentée dans l'expérience (Becattini et Rullani 1993).

De fait, la complexité impose une « relation organique » au sein des
agrégats territoriaux industriels en raison du partage du contexte d'expé­
rience » qui implique beaucoup de gens d'entreprises, d'acteurs sociaux
et d'institutions, gravitant autour d'un simple Hub Productif» (Rullani
2002). Ils fournissent un type d'organisation particulièrement approprié à
la mobilisation de l'intelligence enracinée de ces acteurs pour rendre gou­
vernable la complexité de la production industrielle. La force de l'agrégat
territorial est sa capacité de mobilisation de l'intelligence enracinée chez
tous les nombreux acteurs indépendants pour rendre gouvernable la com­
plexité de la production industrielle moderne. Ainsi, le problème de l'im­
prévisibilité, de l'incertitude et du risque se mue en « ressources compé­
titives valorisées» (Rullani 2002). Ceci est particulièrement vrai dans le
cas de l'agrégat industriel ou le partage du contexte entre gens, entrepri­
ses, acteurs sociaux et institutions joue un grand rôle au niveau de l'agré­
gat. Tout le monde quasiment peut tirer parti des expériences et relations
au sein du même secteur industriel. Comme l'observe Rullani, il existe un
centre autour duquel les différentes courbes d'apprentissage fusionnent et
s'intègrent (Rullani 2002) en raison d'une « matrice commune. Face donc
à tous les défis de la complexité passés en revue plus haut et notamment
à celui représenté par les autres formes d'organisation puissamment
aidées notamment par les nouvelles technologies de communication et de
l'information (Sassu, Sid Ahmed 2004), les agrégats territoriaux ne pour­
ront rester compétitifs que si les sociétés locales sont en mesure:

- d'investir dans la reproduction et l'expansion du capital social (intel­
lectuel et relationnel) requis pour affronter avec succès les situations de
complexité croissantes. Il faut reconnaître que c'est là une des grandes fai­
blesses des systèmes de production locauxIl. En effet, à ce jour, ces S.P.L.
se sont limités au processus d'apprentissage spontanés pour parer au

\1 S.P.L.
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manque d'investissements et à la propension réduite à assumer une
responsabilité collective. La concurrence avec les sociétés transnationa­
lesl2 (réseaux translocaux) dans le domaine des innovations complexes,
oblige les S.P.L. et de façon générale l'ensemble des agrégats territoriaux
à accroître leur capacité à partager les projets, les risques et les identités
(Rullani 2002, p. 573) et à moins compter sur la spontanéité et l'indivi­
dualisme du passé ;

- veiller à une meilleure vitalité intellectuelle et relationnelle que celle
induite par les investissements directs des firmes. Sont à cet égard crucia­
les les ressources en matière de connaissance, confiance et communica­
tion. Toutes ressources qui dans les sociétés locales riches et puissantes
excèdent les besoins de base et aident à créer une « intelligence sociale,
riche et variée » capitale pour l'accomplissement de nouvelles tâches et
l'exploration d'opportunités nouvelles. Ainsi, par exemple, la concurren­
ce avec les S.T.N. en sera facilitée si les sociétés locales s'ouvrent plus
aux environnements multiculturels de plus en plus prégnants dans l'éco­
nomie globalisée.

La capacité de gérer la complexité deviendra dans le futur proche l'é­
lément décisif de survie des agrégats industriels. Le rôle des externalités
et rendements croissants sera marginal. Les agrégats ne survivront que
s'ils sont en mesure « d'envahir » le champ de la ressource clé : la
connaissance. Comme l'affirme Rullani une « société locale intelligente
», ouverte à l'expérimentation innovative et prête à assumer les risques et
responsabilités collectives, est la condition de survie des S.P.L. (Rullani,
2002, p. 57). Bell et Albu avaient déjà de leur côté souligné l'importance
de recherches visant à évaluer les capacités actives des « clusters » à géné­
rer et à diffuser la connaissance ainsi que leur ouverture à ses sources
extérieures. Un cadre conceptuel avait à cette occasion été suggéré par les
auteurs. Ils soulignaient que la « marche» vers des «systèmes de connais­
sance plus ouverts, organisationnellement structurés et de plus en plus
actifs », s'accompagnait nécessairement d'une réduction de la dépendan­
ce envers la proximité spatiale pour le bon fonctionnement de ces systè­
mes. Plus concrètement, la convergence des « clusters » avec la frontière
technologique internationale et avec le passage de la production aux
domaines, chaque fois plus complexes de la technologie, rend le « cluste­
ring» ou l'agrégat de moins en moins crucial pour le fonctionnement du
système de connaissance (Bell et Albu, 1999, p. 1733). De fait, comme le
montrent Schmitz et Nadvi, à partir d'un certain nombre d'expériences
historiques de « clusters » dans les PenD, la marche de ces derniers vers

12 S.T.N.
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la maturité (complexité) s'accompagne d'une dépendance croissante
envers la connaissance venant de l'extérieur et de sa rapide diffusion à
l'intérieur. Les systèmes de connaissance « fermés» se traduisent par des
« apprentissages négatifs comme le soulignent les exemples des clusters
Kenyans (Mc Cormick 1999) ou de Gamara au Pérou (Visser 1999). Ces
éléments justifient que soit privilégié la recherche sur les systèmes d'ac­
cumulation de connaissance plutôt que sur les seuls systèmes de produc­
tion (Albu et Bell, 1999, p. 1715).

Dans leurs commentaires sur l'article d'Albu et Bell, Schmitz et Nadvi
notent qu'il ne répond pas à la question cruciale suivante: qui sont les «
gatekeepers» (portiers de la connaissance venant de l'extérieur? les insti­
tutions technologiques locaux, grandes firmes, ou les acheteurs étrangers ?
C'est là une question cruciale notamment lorsque les agrégats territoriaux
tentent d'intégrer les chaînes de valeur globales (GerefE et Tarn, 1998,
Humphrey et Schmitz 2000, Humphrey, Schmitz 2002, Palpacuer et
Parisotto 2003).

j) Agglomération, capacités technologiques et systèmes de connaissance

Dans cette transition des systèmes de production aux systèmes de
connaissance, il est possible de distinguer cinq mécanismes principaux,
susceptibles de renforcer les capacités technologiques des agrégats terri­
toriaux (Caniels et Romijn, 2003, p. 134). Le premier concerne les éco­
nomies d'échelle, de champs (scope) et de transaction dans la production
de biens et services, le second a trait aux économies d'échelle, de champ
et de transaction résultant de la R-D et donc l'effort technologique. Le
troisième concerne les attitudes et motivations et le quatrième l'appren­
tissage informel. Le dernier enfin a trait au transfert de l'information tech­
nologique (tableau 1). Les quatre colonnes du tableau 1 représentent les
quatre principaux types d'efforts technologiques identifiés par Bell
(1984). Ce sont (1) le recrutement de personnel avec des qualifications et
des connaissances nouvelles; (2) la formation du personnel existant; (3)
la quête d'informations concernant les nouvelles technologies et les mar­
chés et (4) la R-D formelle et informelle. Les (sous) mécanismes à travers
lesquels les avantages d'agglomération affectent ces efforts technolo­
giques sont repris dans les compartiments. La première ligne a trait au
mécanisme lié aux avantages de coûts directs de production obtenus par
les firmes agglomérées suite au surcroît de demande. Ceci permet à ces
firmes d'accroître leur effort technologique (E.T.) (colonnes A à D). Elles
bénéficient de plus d'économies d'échelle de production, mais aussi de la
concurrence plus forte entre fournisseurs, suite à l'agglomération rédui-
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sant le coût des approvisionnements en inputs des firmes.
Les économies d'échelle de champ et de transaction résultant de l'ac­

cumulation de la connaissance (ligne 2) exercent quatre effets sur E.T.
Une demande minimum critique pour les biens et services spécialisés
impossible à produire ailleurs est généré par l'agglomération. Ce qui sti­
mule l'investissement en vue de la maîtrise de ces nouveaux éléments.
Ceci concerne tous les types d 'E.T. (colonnes A à D). La présence de four­
nisseurs d'inputs spécialisés attirés par une demande locale plus forte
réduit par ailleurs les coûts de transaction associés à la fourniture d'inputs
spécialisés. Ainsi, l'agglomération réduit les coûts des inputs spécialisés
des investissements liés à E.T. (II b). Ceci concerne tous les types d'E.T.
car il existe une large gamme d'acteurs offrant des services spécialisés y
compris la main-d'œuvre à qualification pointue et les consultants tech­
niques (A) les institutions de formation (B), l'extension des services
publics (C) les fournisseurs de machines, matériaux et composants (D).
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Tableau 1
Effets directs des avantages d'agglomération sur les efforts

technologiques de la firme prise individuellement
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(3) rcebcrdl(" d 'wOrmatioJJ. (4l R D
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Source: Caniels et Romijn, 2003, p. 135
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Les coûts de transaction plus faibles associés à l'interaction locale
ouvrentde nouvelles perspectives aux firmes en mesure alors de rejoindre
les réseaux d'innovateurs comme cela a été montré par De Bresson et
Auresse. D'où des avantages en termes de coût du partage des coûts et
risques (ligne III). Ceci est particulièrement vrai pour la R-D (D), mais
aussi d'autres activités s'étendant aux investissements collectifs: forma­
tion (B), recherche (C).

La mise en commun des ressources R-D induit plus d'investissements,
les grands projets coûteux hors de portée des firmes individuelles deve­
nant possibles (ligne IV). De plus, la proximité stimule l'investissement
dans E.T. nécessitant un engagement mutuel en raison des besoins d'in­
puts complémentaires d'E.T. (I1d). Comme pour (I1c) ce mécanisme opère
tant pour la R-D que dans le cas d'investissement collectif(B) et (C).

Les lignes III, IV et V montrent que les spill-over de connaissance
induits par les autres firmes viennent compléter les propres efforts de la
fmne (Caniels et Romijn, 2003, p. 136). La mise en œuvre de la connais­
sance hors de la fmne en est facilitée l3

• Lesfirmes peuvent bénéficier des
effets complémentaires et synergiques résultant de la R-D d'autres firmes
dans l'agrégat. Les spill-over sont facilités par les opportunités ouvertes
aux fmnes d'établir des contacts directs entre elles: échanges formels et
informels d'information, mobilité inter-firme du travail, etc. Les lignes
III, IV et V représentent la classification des spill-over de Stewart et Gani
(1991). Changement d'attitudes et de motivations (III), formation de capi­
tal humain à partir de l'apprentissage informel (IV) et transfert de tech­
nologie (V).

Bref, lorsque les économies d'échelle, de champ et de transaction
émergent en tandem avec les spill-over de connaissance, tant le poids de
E.T. intra-firmes que son efficacité augmentent.

Quelles sont maintenant les implications de l'E. T. inter-firmes sur les
capacités d'accumulation et les performances économiques, des firmes et
régions?

Trois types de capacités sont ici à distinguer: les capacités d'investis­
sement, les capacités de production et les capacités d'innovationI4

• Les
premières concernent les qualifications et connaissances nécessaires à la
firme pour acquérir et assimiler les technologies nouvelles de l'extérieur.

Il Ce point a été mis en évidence par de nombreux auteurs voir Kim 1980, 2004,
Chang 1988, Dahlman et Sananikone 1999, Nelson 1993, Bell et Pavitt 1993,
Baptista 1998, Ernst et a1l. 1998, Kogut 2000, Mytelka 2000, Kim et Nelson
2001, Kim et Lau 1994, Lundva1l 2001, Edquist 1997, Fagerberg et Godinho
2003, Kim 2004, Khan 2002, Nelson 2004, Viotti 2002.
14 Dahlman et autres 1987.
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Les capacités de production concernent les qualifications et la connais­
sance permettant l'usage et la reproduction des technologies existantes.
Enfin, les capacités d'innovation ont trait aux qualifications et à la
connaissance requises pour procéder à des adaptations indépendantes et
aux améliorations des technologies existantes et ultimement la création de
technologies entièrement nouvelles. D'où une certaine séquence discerna­
ble dans l'accumulation de ces trois types de capacités (Caniels et
Romijn, 2003, p. 138). Au départ, l'apprentissage vise à l'accumulation de
qualifications de base afin d'assimiler, d'utiliser et de reproduire en l'état
une connaissance donnée. Ces qualifications sont un préalable pour pas­
ser au stade intermédiaire de l'adaptation créative où les qualifications
(design de base) sont développées parallèlement aux capacités de produc­
tion et d'investissement plus avancées. La dernière étape privilégie l'ac­
cumulation de capacités avancées en vue d'améliorer les technologies
existantes, de créer une nouvelle connaissance propre; pari passu avec le
développement de capacités avancées d'investissement et d'ingéniérie
(Lall1992, Rasiah 1999, Westpha12002, Wong 2003).

Le gros des agrégats territoriaux industriels en Méditerranée est cons­
titué de petites firmes encore au premier stade souvent, se limitant pour
l'essentiel à l'absorption, à l'utilisation et à la copie des technologies
développées ailleurs (Romijn). Ils sont fortement dépendants - en l'ab­
sence de qualifications en matière de design internes pour renforcer leur
apprentissage de qualifications - de connaissances et de formations exté­
rieures à l'agrégat. A ce stade, les contacts réguliers entre acteurs comme
entre acheteurs hors agrégats, les fournisseurs, les travailleurs migrants
qualifiés, les agences de développement, etc. sont cruciaux. Sans ces sti­
mulants externes réguliers, l'agrégat « primitif» stagne en l'absence de
capacités locales de génération de la connaissance en interne mais égale­
ment d'incapacité à extraire et à absorber activement la connaissance nou­
velle en dehors de l'agrégat. Dans les agrégats « fermés» des PenD étu­
diés, les études montrent que ces systèmes clos rencontrent de graves dif­
ficultés à rester compétitifs dans le long terme (Visser 1999, Nadvi 1999).
Ce n'est pas le cas des agrégats « primitifs» intégrés au départ dans les
grandes chaînes globales de production en mesure de ce fait de tirer parti
de la diffusion rapide et facile de l'information de la connaissance et des
qualifications nouvelles/5

• Bénéficiant d'importantes opportunités d'ap-

IS Voir notamment les travaux récents sur la « fragmentation» et notamment les
réseaux globaux de l'électronique et de l'automobile S. Borrus et autres, Arndt et
Kierkowski 2001, Dicken 2003, Ernst et Kim 2000, Kim et Nelson 2000, Lall et
autres 2004.
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prentissage, ces agrégats sont en mesure d'accumuler une expérience
technique leur permettant de gravir l'échelle d'apprentissage de l'assimi­
lation et des qualifications de base aux capacités d'adaptation locales de
design plus rapidement que seuls. Les agrégats où les firmes sont parve­
nues à ce stade ont ainsi pu mettre en place des dynamiques internes d'ap­
prentissage dynamiques stimulées par ailleurs par un renforcement des
capacités d'assimilation grâce leur importante capacité potentielle d'ap­
prentissage, l'agglomération renforce grandement la compétitivité des fir­
mes - et par la même leurs performances économiques - tout en stimulant
la croissance économique locale et régionale, voire nationale'6•

Pour être pleinement efficaces, ces stratégies doivent s'accompagner
d'un environnement macroéconomique et d'un régime régulateur secto­
riel favorables: climat économique général, degré de compétition et struc­
ture de marché, rythme de changement de la frontière technologique inter­
nationale, politiques commerciales et industrielles, paramètres fiscaux et
monétaires, etc. Tous facteurs stimulant l'effort technologique au niveau
de la firme. A ces éléments, s'ajoutent de bonnes infrastructures de sou­
tien à la science et à la technologie (S.T.) afin de dépasser les carences
perverses du marché concernant l'innovation à travers la R-D publique et
la formation de la main-d'œuvre.

Des stratégies ciblées doivent permettre notamment de renforcer la
confiance mutuelle dans les agrégats via des initiatives en vue de la créa­
tion d'institutions collectives à cette fin (I1c et d) renforçant ainsi la col­
laboration en matière d'investissements dans l'accumulation de connais­
sance. Ces collaborations peuvent permettre également de stimuler les
spill-over inter-firmes divers (de façon indirecte) de connaissance (III, IV
et V). Les spill-over peuvent être directement stimulés en privilégiant l'in­
formation sur les marchés, la technologie, la formation et l'extension des
services locaux dans les agrégats. La proximité géographique garantit une
rapide diffusion des firmes dynamiques aux autres via les effets de
démonstration (III, IVa), l'accumulation des qualifications au niveau de
l'industrie (IVb, B), les mouvements inter-firmes de main-d'œuvre -V, A)
et la circulation de l'information et de la connaissance (Va et b, C et D),
Caniels et Romijn, 2003, p. 140).

Les développements ci-dessus - au-delà de ceux portant sur la coopé­
ration inter-firmes (efficacité collective) mettent en reliefles effets décou­
lant des avantages en termes de coût et les diverses catégories de « spill­
over ». Plus difficiles à repérer ces derniers effets à la différence des

16 Bell 1984, Aftab et Rahim 1986, Archibugie et Michie 1997, Kim 1997 a et b,
Ernst et autres 1998, Rasiah 2002, Aboites et Dutrenit 2003, Oyeyinka 2003.
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mécanismes de coopération inter-firmes jouent pourtant un rôle clé dans
la transition des agglomérats territoriaux de la production à la connais­
sance. Cette transition comme on l'a vu plus haut est en effet capitale pour
la compétitivité et donc la durabilité des agrégats territoriaux dans la
phase de complexité actuelle. Au-delà, sont identifiés certains facteurs
conditionnant l'impact de l'agglomération sur l'apprentissage technolo­
gique et la compétitivité des régions, telles que les différences inter-indus­
trie dans le domaine de la technologie. En effet, les industries où les éco­
nomies de champ et d'échelle sont importantes bénéficieront plus de l'a­
grégation que celles où ces économies sont plus faibles. Ceci est vrai éga­
lement des économies de transition résultant de l'agglomération. De
même, ces économies sont plus importantes dans les industries où le chan­
gement technologique est plus rapide, car l'incertitude et le risque tendent
à être plus élevés et la connaissance moins codifiée que dans celles où le
changement est moins rapide. De ce fait, les initiatives en vue d'actions
collectives sont différentes selon les industries et les stratégies d'agglo­
mération géographique de l'industrie plus efficaces en termes de crois­
sance économique régionale lorsqu'il existe un champ permettant la valo­
risation de l'apprentissage technologique. Dans des marchés stagnants, il
est difficile de créer des agrégats territoriaux dynamiques. En l'absence
d'efforts d'édification de capacités individuelles de la part des firmes, il
ne peut y avoir de « fertilisation croisée à partir d'idées nouvelles, de
connaissance et d'information ou autre. L'agglomération n'est donc pas
une panacée en soi (Caniels et Romijn, 2003, p. 149) ;

g) La ville comme « milieu innovateur»

Les divers bouleversements analysés plus haut annonceraient selon
certains le passage d'une géographie des coûts à une géographie des com­
pétences et de l'organisation (Veltz 1993), une amplification des dispari­
tés territoriales de développement et surtout à une « métropolisation » de
plus en plus générale des activités économiques (Gusnier 1993, Laterasse
1995).

La ville peut être vue comme un système auto-organisé où les avan­
tages compétitifs résideraient dans trois éléments: (1) l'agglomération: la
ville comme lieu, (2) l'accessibilité: la ville comme nœud de réseaux de
caractère global, (3) l'interaction: la ville comme capitale relationnelle»
(Camagni et Capello 2003). Un système dont la finalité est la poursuite
des objectifs collectifs comme l'efficacité économique, le bien-être des
citoyens, le pouvoir territorial et le contrôle. Au cours de l'histoire, le suc­
cès de cette forme d'organisation sociale a été patent: développement cul­
turel, qualité de vie, liberté individuelle et démocratie, progrès et moder-
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nisation de la société, innovation, etc. Ce « milieu innovateur» réalise une
sorte de raccourci entre les caractéristiques générales de la ville (agglo­
mération et interaction en plus de l'accessibilité) et le résultat final spéci­
fique: celui de l'innovation (Camagni et Capello 2003, p. 245). Se trou­
ve ainsi réduite la complexité intermédiaire et l'objectif d'innovation
réalisé à travers une organisation interne bien plus simple, un système
moins redondant une chaîne de relations moins complexes. Le milieu par­
tage avec la ville la richesse des intemctions internes, et l'élaboration de
modèles cognitifs et de comportement communs, tous éléments utilisés
directement aux: fins économiques pour réduire les coûts de transaction et
de barrières à la décision et accroître la créativité collective dans les sec­
teurs de la spécialisation. Notons que ces camctéristiques innovatives
attribuées à la ville et au « milieu» (Maillat et autres 1993, Camagni
1999), en raison des effets d'agglomémtion, de différenciation d'interac­
tion et de relationnel peuvent dans certaines circonstances être absentes.
S'il est vmi que l'existence d'une ville, ou d'un milieu constitue bien une
précondition de l'innovation, il est également vmi que cette dernière
dépend in fine de spécificités locales, de circonstances historico-géogra­
phiques et en dernière analyse de processus stochastiques (Camagni et
Capello, 2003, p. 246).

Une taxonomie des divers facteurs dont dépend l'avantage agglomé­
ratifest ainsi suggérée pr Camagni et Capello (diagramme 1). On peut dis­
tinguer d'un côté entre les facteurs matériels et les facteurs immatériels
de l'avantage agglomératif. De l'autre, on peut identifier les deux sources
de cet avantage, soit l'indivisibilité liée à la dimension urbaine et la syner­
gie liée à des éléments plutôt spécifiques et sélectifs comme la qualité de
l'intemction, la propension à la coopémtion, le rythme des processus liés
à la synergie.

Dans la partie gauche inférieure on trouve les avantages découlant de
l'offre et de la concentration territoriale de biens publics: infrastructure et
capital fixe social, services publics, les grandes fonctions urbaines
connues, les foires, les infrastructures liées aux: congrès et séminaires, les
universités et le patrimoine culturel urbain. Du côté droit inférieur, on
trouve les avantages liés à la nature même du grand marché de la ville :
marchés de produits, de services privés, marché du capital humain du côté
de la demande. Du côté de l'offre, on trouve un vaste marché d'intérêts
intermédiaires. Côté supérieur droit, se trouvent les éléments les plus inté­
ressants : les éléments immatériels liés à la fonction synergique autour de
la ville (Camagni et Capello, 2003, p. 247). Accès à l'information à tra­
vers la possibilité de contacts informels, fortuits (rumeur financière ou
commerciale), interpersonnels (informations financières y compris où
règne le secret bancaire de bouche-à-bouche), (2) coopération explicite
entre acteurs découlant des habitudes de travail ensemble, de confiance et
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du sentiment d'appartenance à une communauté - d'affaires ou générale
- et qui partage des valeurs similaires, (3) coopération implicite entre
acteurs à travers des formes de production socialisées de travail qualifié,
de capital humain (pour les postes de direction supérieure), de promotion
et marketing collectif (image de marque de la ville), de transcodage et
d'interprétation collective de l'information générique.

Certaines de ces fonctions à caractère immatériel peuvent être incor­
porées dans l'offre d'éléments matériels comme certains projets urbains
importants du type de ceux réalisés en partenariat public ou privé: cent­
res urbains ; centres technologiques entre entreprises et universités
(modèle de Catane)17, centre d'information/marketing sur les activités à
vocation urbaine (cité de la mode, de l'automobile, du cinéma, de la
musique, de l'espace, de l'aéronautique, financier, des médias, etc.

Diagramme 1 : Sources d'avantages d'agglomération urbaine
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17 Dupuy et Gilly 1988, Talbot 2000, Longhi 2002, Schillaci In Sassu et Sid
Ahmed (2004).
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Le triangle inférieur de gauche inclut tout ce qui correspond au capi­
tal fonctionnel de la ville. Le triangle supérieur droit comprend le capital
relationnel de la ville. C'est justement le capital relationnel - avec lequel
on arrive aux résultats théoriques les plus importants dans la réflexion sur
le développement des systèmes territoriaux et sur la convergence entre la
théorisation de l'économie urbaine et la théorisation sur le milieu - qui
apparaît le plus fécond. Le milieu innovateur partage en réalité avec la
ville, la majeure partie des facteurs situés dans le triangle du « capital
relationnel» (zone grisée obscure), facteurs qui découlent de la proximi­
té soit physique, soit socio-culturelle et qui peut fournir à la ville nombre
d'outils analytiques avancés (Camagni et Capello, 2003, p. 248). Le capi­
tal relationnel réside dans de nombreux éléments typiques du milieu (1)
l'élément de la synergie et de la coopération, partie intégrante de l'at­
mosphère locale et de réseau territorial de coopération (Maillat 1993). Ces
éléments ont été longuement étudiés dans le cadre de l'école dite de la
proximité (Bellet et autres 1993, Gilly et Torre 2000), ainsi que par
Storper (1995), (2). Le caractère socialisé de la production de « ressour­
ces spécifiques » comme le travail qualifié et spécialisé et le capital
humain en général ou encore la production socialisée de signaux de mar­
ché (Camagni 1991), (3) la réduction de l'incertitude dynamique intrin­
sèque au processus d'innovation technologique et aux transformations ter­
ritoriales, à travers la gestion trans-codifiée socialisée des informations et
la coordination/contrôle ex-ante des concurrents.

L'élément important qui différencie le milieu innovateur de la ville est
la dimension, cruciale dans l'économie urbaine (indivisibilité). La ville se
caractérise avant tout par son grand marché de produits et de facteurs.
D'où un puissant facteur d'avantage comparatif territorial de la ville par
rapport aux districts de petites entreprises notamment pour ce qui a trait à
la réduction d'incertitude.

Diagramme 2 : le milieu urbain et la ville comme milieu
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On voit que les deux concepts de « milieu innovateur» et de ville ont
en commun la proximité, la forte interaction, la synergie ainsi que les
aspects liés à la proximité psychologique et culturelle facteurs qui défi­
nissent ensemble les modèles cognitifs entre acteurs. En outre, sont parta­
gées les fonctions de production socialisée de ressources spécifiques, de
capital humain, de signaux du marché et de fourniture du substrat phy­
sique (le marché du travail local) où s'incorporent les processus d'ap­
prentissage collectifs. Un parcours logique commun aux deux concepts
des composantes fonctionnelles du contexte territorial à l'émergence des
effets milieu et du processus innovateur peut être comme suit retracé
(Camagni et Capello, 2004, p. 250). Au milieu représentant le capital rela­
tionnel du système local de production (ou l'agrégat territorial), s'ajoutent
les éléments de synergie, la gouvernance et l'identité. Là où la ville héber­
ge un milieu urbain (colonne centrale), un ensemble de rapports informels
ou sélectifs se développe autour d'un secteur de spécialisation ou d'une
filière qui exploite la « typicité » de l'environnement urbain mais qui ne
représente pas l'entière structure productive et fonctionnelle. Il existe de
nombreux cas de milieux innovateurs qui se localisent typiquement dans
des contextes urbains, bénéficiant de l'atmosphère « urbaine ». Ceci n'im­
plique pas pour autant que l'ensemble de la ville se transforme en milieu
et se comporte comme tel. C'est le cas de milieux financiers de certaines
villes : Londres, Francfort ou Genève, et de la mode à Paris ou Milan par
exemple.

Un grand nombre d'études attribuent à la ville un avantage comparatif
important au sein de la division spatiale du travail. La compétitivité de la
ville et surtout son maintien à long terme sous d'autres formes dépend des
éléments suivants: (1) la ville est le lieu de développement des services à
la production, secteur responsable du niveau de développement et de l'ef­
ficacité du système productif local, urbain et régional. Ces avantages
typiques de la grande ville sont qualifiés d'économie dynamiques d'urba­
nisation, (2) selon l'hypothèse de l'incubateur, la ville est le lieu naturel
du développement des petites entreprises qui y trouvent l'externalité
nécessaire en termes d'infrastructures et de services. Ces entreprises sont
par définition des agents d'innovation schumpetérien, (3) la ville est le
lieu naturel de développement de l'industrie et produits au cours de la
phase initiale pionnière de leur cycle de vie (Vernon 1957). Ceci, grâce à
la présence de services avancés et d'une demande sophistiquée, (4) de
même, les zones métropolitaines jouent un rôle considérable dans les pha­
ses de reconversion radicale et de rajeunissement des produits en cas de
forte interaction entre les diverses fonctions de l'entreprise, dispersées en
général sur le territoire: ingéniérisation des processus (gestion de la tech-
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nologie), R-D (gestion des produits, marketing (gestion des marchés). La
grande ville fournit une localisation barycentrée à toutes ces fonctions, (5)
la partie supérieure du système urbain national et international est le grand
incubateur de l'innovation. Le passage à une économie de réseaux globa­
le, « l'annulation» de la distance des N.T.I. n'a en rien modifié (Internet)
ce cadre théorique. De fait, s'est trouvé renforcée l'émergence des gran­
des villes-régions globales l8

Il apparaît donc que la ville et le milieu possèdent beaucoup de carac­
téristiques communes non pas tant pour ce qui est de leur forme physique,
mais plus en rapport avec leur rôle de réducteur d'incertitude, de leur
capacité à offrir un substrat de connaissances qui se cumulent sur le long
terme et dans le développement d'un capital relationnel interne. Tous élé­
ments qui garantissent le transfert tacite de connaissance et d'information
à travers des relations informelles et codifiées entre acteurs locaux.

Au plan empirique, la dichotomie traditionnelle entre économies d'ur­
banisation et de localisation est réinterprétée par Camagni et Capello en
termes dynamiques quant à la formulation des avantages que les firmes
retirent de leur capacité innovante du fait de leur localisation urbaine. A
partir d'une vaste étude réalisée sur un échantillon de 159 entreprises
localisées dans cinq grandes métropoles européennes : Milan,
Amsterdam, Londres, Paris et Stuttgard, les deux auteurs cités aboutissent
aux conclusions suivantes :

1) dans les zones urbaines analysées, il existe des milieux de produc­
tion urbains où les filières productives au sein desquelles les mécanismes
de relations informelles et tacites entre acteurs locaux jouent le rôle de
support à l'activité innovative. Ce rôle est de plus en plus marqué avec le
renforcement du degré de spécialisation dans le secteur de la zone ;

2) l'importance relative des deux divers canaux d'avantages localisa­
tionnels à l'innovation (économie de l'urbanisation dynamique d'un côté
et l'économie du milieu de l'autre) dépend substantiellement de la dimen­
sion de l'entreprise: les petites entreprises des secteurs de forte spéciali­
sation de la ville bénéficient de l'économie du milieu, avantages que les
grandes firmes dynamiques non spécialisés ignorent. A l'inverse, les éco­
nomies d'urbanisation dynamique ont un rôle plus manifeste dans les
grandes entreprises et les secteurs de faible spécialisation.

La ville offre donc des économies d'urbanisation dynamique destinées
à favoriser les processus d'innovation et abrite les milieux innovateurs
urbains dans les secteurs de spécialisation (Camagni, 1999).

18 Scott-Storper 1986, Veltz 1996, Swingedown 1996, Camagni 1999, Demaziere
2000, Keating 2001, Simmie 2001, Scott 2001, Scott 2002.
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La mondialisation des systèmes urbains conçus jusque-là à l'échelle de
la nation et la flexibilité croissante des structures urbaines ont donné lieu
à l'émergence d'un nouveau type de ville surnommé « ville mondiale» ou
ville « globale »19. La formation des villes globales a coïncidé avec la
structuration des villes importantes avec l'avènement de la flexibiliteo. La
restructuration d'une « ville globale» comme Francfort a ainsi débouché
dans les années 80 sur une métropole régionale, polycentrique, nodales,
flexible et mondialisée. L'émergence de centres multiples au sein de la
région urbaine reflète dans l'espace la division du travail à Francfort (Keil
et Ronneberger, 2000). Par nodalité, on entend la restructuration de la hié­
rarchie pyramidale liant Francfort à ces centres en un réseau de nœuds et
de sous-nœuds. La flexibilisation reflète les changements d'organisation
interne et externe post-fordiste (Esser et Hirsch 1989) dans les anciens et
les nouveaux secteurs de l'économie de la ville (tant les industries à haute
technologie, les industries liées à la finance et aux services commerciaux
que les industries manufacturières comme l'automobile et la chimie. La
mondialisation évoque l'internalisation et la transnationalisation des éco­
nomies urbaines, des marchés du travail, des cultures, etc. Certains élé­
ments caractérisent Francfort (1) une région élevée systématiquement au
rang des régions les plus performantes d'Europe (Keil et Lieser 1992), (2)
un centre industriel important, (3) une « usine à capital» : la ville est
devenue un des centres de transaction principaux du capital international,
(4) un centre international de transport et de communication (aéroport de
Francfort) et (5) un district post-industriel qui regroupe les fonctions de
ville globale de Francfort. La périphérie devient un lieu d'implantation
privilégié pour certains secteurs de l'économie post-fordiste.

h) La ville comme « milieu innovateur: exemples:
les technopoles françaises

Avec la « troisième Italie », le rôle des districts industriels sur la scène
économique et technologique a été reconnu. Ces S.P.L. sont plus efficaces
que les grandes firmes tout en étant confrontés aux mêmes contraintes de
compétitivité du marché international grâce à une flexibilité plus grande
due à des arrangements institutionnels adoptés localement. Ces districts
constituent la projection locale d'une nouvelle division du travail ou les
capacités d'innovation et l'efficacité compétitive ont résulté des innova-

19 Friedman et Wolff, 1982, Friedman 1986, 1995, Sassen 1991, Keil 1993, Know
et Taylor 1995, Keil et Ronneberger 2000.
20 Scott 1988, Storper 1989, Scott et Storper 1986, 1992, Meyer 1994, 1995, Scott
1992, Storper et Harrisson 1991, Storper 1997, Scott 2001 (a).

254



tions institutionnelles mises en œuvre par les firmes regroupées en
réseaux spécialisés de sous-traitants dans les processus de production
éclatés (Brusco 1982). Parallèlement, émergèrent les districts de high tech
fondés sur la connaissance développée par les centres de recherche et les
universités comme ce fut le cas à Cambridge avec la Silicon Valley ou
avec la Route 10821

• A la base de ces expériences, ces districts ont en com­
mun - au-delà de leur diversité des ressources - des processus endogènes
locaux de développement stimulés par les PME innovatives. Ces modèles
ont fait des districts régionaux et de l'organisation de l'industrie des élé­
ments de base de la croissance économique, leur avantage comparatif
étant puisé dans la force des régions, des villes et des districts, qui cons­
tituent les lieux même de production. Comme pour l'innovation, la capa­
cité de changement et d'adaptation des économies à leur environnement
est profondément ancrée dans les districts eux-mêmes et étroitement liée
à l'organisation de l'industrie implantée localement (Rovix et Torre 1991,
Longhi 2002). La compréhension des processus sous-jacents au dévelop­
pement local est capital pour la mise en place des milieux innovateurs ou
districts high tech ou pour les technopoles. Ceci est fait à partir d'exem­
ples français et européens (Castells et Hall, 1994), Luger note que dans le
cas français, ces technopoles furent le résultat de politiques industrielles
et régionales de développement de haut en bas au sein de l'économie fran­
çaise se traduisant par l'émergence de districts high tech ou technopoles,
définis comme des régions développées autour d'éléments de connaissan­
ce inter-reliés, y compris mais non limités aux parcs de science ou de cen­
tres de recherche ou de centres technologiques (Luger 2001). A cet égard,
Lyon, Toulouse, Sophia-Antipolis sont le produit du système national
français d'innovation et du processus de décentralisation amorcé en
France dans les années 60 (Abdelmalki et J. Perrat, 1996). Comme on le
verra, l'émergence et le développement de milieux innovateurs locaux
obéissent à de nombreux facteurs y compris aux interactions entre eux,
aux effets de « feedback )) et aux processus cumulatifs qu'ils suscitent
sans oublier le processus de développement qu'ils induisent (Gamsey et
Longhi, 1997).

Une technopole est un agrégat territorial d'activités, une concentration
géographiquement circonscrite de firmes interdépendantes et d'institu­
tions. Bref, un système complexe ouvert. Concernant l'innovation est cru­
cial le secteur d'affaires, colonne vertébral du système, les structures en
appui (organisations autres que celles liées aux affaires : centres de

21 Saxenian 1991, 1994 et 2002, Garnsey 1998 et 1999, Longhi 1999, 2002,
Aderly 1992, Storper 1993, Garnsey 1993, Monaci 1995.
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recherche, universités, associations liées aux affaires, institutions, etc.),
les liens et institutions (réseaux fournisseurs, utilisateurs, relations recher­
che industrie, marchés du travail). Enfin la structure sociale et la culture
de système permet d'appréhender les connexions de base entre les divers
aspects du milieu et la dynamique. Les acteurs cruciaux, les institutions et
agents individuels sont les déterminants de base de ces trajectoires malgré
des processus communs sous-jacents, les trajectoires sont uniques, impré­
visibles et non reproductibles (Garnsey, 1998).

i) Cas: les technopoles toulousaine et de Sophia-Antipolis
La technopole toulousaine

Au cours des quarantaines dernières années, Toulouse s'est imposée
comme un centre majeur d'activités aéronautiques et spatiales. Fut cru­
ciale l'interdépendance entre l'industrie, la recherche, la formation, et les
services dans le développement de la ressource locale et de la connais­
sance de base. Le système d'innovation a résulté d'un processus d'accu­
mulation d'activités liées conduit par l'Etat en liaison avec le développe­
ment de l'industrie aérospatiale : Airbus, Ariane(Dupuy et Gilly 1999,
Muller 1998, Talbot 2000). De son côté Aérospatiale anima un réseau de
sous-traitants dont 80% hors de Toulouse, le gros de la R-D et du design
au cours de cette première phase resta concrétisé sur Paris. Avec la défi­
nition du programme européen et la transition vers une logique de marché,
le schéma précédent changea de nature à la fin des années 60. Les institu­
tions de formation et le gros de la recherche liés aux activités aérospatia­
les furent décentralisées vers Toulouse, ce qui stimula les ressources exis­
tantes. L'émergence de « l'agent collectif» qu'est le CNES (Centre natio­
nale des études spatiales) dans le système local joua un rôle de pivot dans
la génération de feedbacks positifs de l'accumulation de ressources nou­
velles. Avec plus de 2 500 chercheurs, le CNES développa et coordonna
le programme Ariane pour l'Agence spatiale européenne (ASP) ainsi que
les applications publiques et de défense des activités satellitaires en
France et dans les programmes européens. L'expertise du CNES concer­
ne divers domaines scientifiques et industriels. Il développe des théma­
tiques liées à la R-D, la communication radio, les sciences et les infras­
tructures orbitales, les transports spatiaux et la recherche générique sur les
systèmes de design et de développement. Le CNES a privilégié ses rela­
tions locales et développer les synergies entre les différents acteurs pour
satisfaire les besoins en recherche pure et appliquée ainsi que le dévelop­
pement industriel nécessité par ses programmes à fort contenu innovateur.
Il a mis en place et coordonné les processus d'induction de réseaux d'ap-
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prentissage collectif et l'émergence de milieux innovateurs locaux dans
les activités spatiales avec des champs scientifiques et technologiques
opposés. Des firmes indépendantes ont été créées sur la base de technolo­
gies autochtones pour booster le processus innovateur dans le complexe
local (Longhi 2002, p. 217). L'essentiel des institutions de formation et de
recherche liées aux activités aérospatiales furent transférées de Paris à
Toulouse, créant ainsi une base cohérente et interdépendante de connais­
sance. Tout ceci parallèlement au renforcement des instituts locaux exis­
tants de l'université et du CNRS avec un potentiel déjà puissant en infor­
matique, électronique, robotique, et matériaux.

Ce processus s'est traduit par l'émergence précoce d'un marché du
travail local de haute qualification permettant la difJùsion d'une connais­
sance enracinée et tacite ainsi qu'un savoir-faire technologique et un
apprentissage collectif local. La localisation du CNES et des instituts de
recherche à Toulouse fut suivie par la décentralisation de Matra-Espace en
1979 et d'A1catel-Espace en 1982. La stratégie industrielle de Matra­
Espace joua un grand rôle dans la constitution du milieu et vint compléter
celle du CNES et de l'ASE (Agence spatiale européenne). Le CNES a
joué un grand rôle dans la définition et le design tant du projet français
que du projet européen (Dupuy et Gilly 1999). Matra-Espace fut organisé
sans laboratoire central de recherche et multiplia les liens locaux avec le
CNES, les instituts de recherche et les sous-traitants potentiels pour
résoudre les problèmes technologiques complexes de l'industrie spatiale.
Matra joua le rôle de contractant premier des projets et se spécialisa dans
l'intégration des systèmes impliquant la fusion cohérente des différentes
bases de connaissance impliquée dans la définition de produits hautement
complexes comme les satellites.

La coordination du processus d'apprentissage mis en œuvre par le
CNES ainsi que le rôle de pivot joué par des instituts de recherche comme
le LAAS (Laboratoire d'architecture des systèmes) ou l'IRIT (Institut de
recherche en informatique de Toulouse), impliqués dans les programmes
de recherche avec divers partenaires industriels, furent essentiels dans l'é­
mergence de la connaissance localisée. A l'inverse cependant, du contex­
te socio-économique du district, le système régional d'innovation de
Toulouse est fondé sur l'importance des grandes firmes et l'interdépen­
dance des institutions publiques et privées.

Parallèlement, la communauté d'agglomération promouvait un réseau
régional optique pour satisfaire le développement des technologies de
communication et d'information et ce, en complément avec celui des
réseaux étroitement liés à l'industrie de l'espace et aux technologies de
télécommunication par satellite d'Alcatel. Ces technologies liées à
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l'Internet ont accéléré la création de PME de services spécialisés qui
émergèrent avec l'externalisation des activités des grandes firmes tout en
soutenant l'approfondissement du côté technopolitain du système d'inno­
vation local.

La base de connaissance du pôle universitaire et des instituts spéciali­
sés : électronique, robotique, automation, informatique induisit d'autres
développement industriels voisins sous la houlette des grandes firmes et
de politique de développement régional menée par l'Etat. Ainsi, Motorola
pour l'automobile, Siemens pour les systèmes de sécurité automobile
comme les aides à la navigation, puis Bosh, Vales et Actia (appareils de
diagnostics pour l'industrie automobile. Un district complet de systèmes
de surveillance émergea ainsi dans la zone toulousaine allant des applica­
tions à l'aérospatiale aux industries automobiles impliquant le design, le
software et le « testing» (Longhi 2002, p. 222). Ceci résulta d'interactions
étroites entre la recherche publique et privée de l'électronique aux maté­
riaux, entre petites et grandes firmes, districts intégrés aux marchés inter­
nationaux. Les institutions publiques et privées de recherche (LAAS,
IRIT, etc.) contribuèrent à l'expansion de beaucoup de réseaux liés à
divers domaines technologiques et aidèrent à l'édification de compétences
locales spécifiques dans la zone.

La technopole de Sophia-Antipolis

Près de Nice, cette technopole fut présentée comme une nouvelle
forme de développement local et ce sur la base d'unefertilisation croisée
entre recherche et industrie. En 2000, près de deux mille firmes et insti­
tutions s'y trouvaient avec plus de 5 000 chercheurs et étudiants et plus de
20 000 emplois. La particularité de cette expérience de plus de trente ans
fondée sur les activités high tech est qu'elle intervint à la différence de
Toulouse dans une région sans tradition universitaire et industrielle,
région centrée sur le seul tourisme. Rien ne la prédisposait à un dévelop­
pement high tech. Géré par une association privée au départ, le projet
connut des déboires financiers et passa au secteur public, un rôle impor­
tant étant dévolu aux autorités locales via la création d'un syndicat regrou­
pant les communes concernées par son implantation, la chambre de com­
merce et le département. Ce syndicat est responsable de la gestion géné­
rale, de la politique financière, des relations internationales, de la promo­
tion et des services aux corporations, le contrôle des opérations revenant
à une société semi-privée (Longhi et Quéré, 1993). L'Etat français joua un
rôle leader dans cette construction avec la DATAR, organisme national de
planification régionale (Corolleur et Pecqueur, 1996). L'étape de décolla-
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ge de Sophia-Antipolis concerna la localisation des organisations externes
sur le site, attirées par la qualité des infrastructures. Chacune d'entre elles
avait déjà sa base de ressources internes, et externes à Sophia-Antipolis,
développement qui réduisit l'interaction et l'interdépendance entre les
organisations du site, les centres de décision et l'élaboration des stratégies
industrielles restant extérieurs à Sophia-Antipolis. Avec la participation
des autorités publiques le projet changea d'échelle. De nouvelles localisa­
tions émergèrent en liaison avec la décentralisation suite à la stratégie de
commercialisation du parc scientifique en direction des grands groupes
multinationaux, notamment américains. Ces derniers firent du site soit
leur siège administratif européen, soit un centre de R-D pour l'adaptation
de leurs produits aux marchés européens. L'existence d'infrastructures de
télécommunication et de l'aéroport international de Nice, furent à cet
égard décisifs. Des entités auto-suffisantes purent fonctionner sans liai­
sons locales. S'implantèrent également à l'Ecole nationale supérieure des
mines de Paris, l'Institut national de recherche en informatique et auto­
matique (INRIA) et des instituts du CNRS (Centre nationale de la recher­
che scientifique).

L'effet de masse créé par le processus d'accumulation d'activités
externes stimula les dynamiques internes et les feedbacks positifs. Naquit
ainsi une « périphérie » (Longhi, 2002, p. 227), bref, une « plateforme
satellite» (Markusen, 1996), c'est-à-dire un système dirigé de l'extérieur,
riche en connexions externes mais dépourvu de liaisons internes (Longhi
et Quéré, 1993). Trois districts dominants d'activités technologiques
émergèrent, ce qui stimula la croissance du projet et structura le dévelop­
pement de son contexte industriel. Le premier district d'activités concer­
na les activités suivantes: les sciences de l'informatique, les télécommu­
nications et l'électronique. Le second district concerna les sciences de la
vie et celles liées à la santé. Son efficacité fut bien moindre que le précé­
dent qui rapidement parvint à la masse critique. Dans ce dernier cas, le
gros des multinationales s'installèrent pour coordonner leurs activités
européennes et adapter leurs produits au marché, sans liens locaux signi­
ficatifs. Il n'y eut donc aucune dynamique endogène de croissance
(Longhi 1999). Le troisième district concerna les activités liées aux scien­
ces naturelles et à l'environnement, là encore sans grand résultat.

Ces limites en termes de dynamique de croissance endogène sont à
rapporter aux conditions initiales du projet: absence d'un marché de tra­
vaillocal, absence de création endogène de ressources, de PME et de ser­
vices spécialisés. Malgré ces limites, l'accumulation d'activités écono­
miques sur le site généra des effets de rattrapage et des processus positifs,
qui permirent de dépasser progressivement ces limites. Ainsi, pour ce qui

259



concerne le potentiel de fonnation et de recherche du site, l'installation de
l'Ecole des mines et de l'INRIA fut importante. Cette dernière put par
exemple jouer un rôle fondamental dans la structuration du développe­
ment technologique local, l'émergence d'une capacité d'innovation loca­
le endogène et de start-up sur le site. Ceci cependant ne suffit pas à for­
mer les diplômés nécessités par le marché du travail en développement.
L'implantation d'instituts de recherche et d'écoles doctorales de la jeune
université de Nice sur le site en 1986 pennit d'atteindre une masse cri­
tique (ingénieurs) et stimula le marché du travail local. A l'inverse du
schéma classique22

, le processus de développement de Sophia-Antopolis
privilégia l'accumulation d'activités industrielles pour impliquer ensuite
l'université. Les grandes finnes arrivèrent d'abord avec les instituts de
recherche décentralisés, l'université et les PME suivirent.

Les « spin-offs » de grandes finnes ont été rares durant cette période.
Les stratégies d'internationalisation des ressources humaines au sein des
grandes finnes et l'attractivité des emplois dans ces finnes se traduisirents
par des « spin-off» inversés, c'est-à-dire par l'écrémage systématique des
ressources hautement qualifiées des PME existantes pour nourrir leur
croissance. Cet aspect du projet a sévèrement contraint le développement
d'un marché local du travail et de la connaissance localisée. Les activi­
tés de service: approvisionnement des populations vivant et travaillant sur
un site vierge au départ, mais aussi services liés à l'accumulation crois­
sante des finnes sans oublier le bâtiment et les travaux publics participè­
rent également à la création d'un milieu innovateur.

Avec les années 80, la nature du processus de globalisation dans les
activités high tech changea fondamentalement23

• Il ne s'agit plus de fabri­
quer des produits industriels à destination de certains marchés en adaptant
les technologies autochtones existantes mais de privilégier le processus
d'innovation. Dès lors que l'innovation dépendit des diverses capacités
spécifiques et de la connaissance, les différences locationnelles dans ces
spécificités devinrent importantes. Les localisations ne sont pas facile­
ment substituables et les choix de localisation ne sont pas mus par les
avantages généraux mais par les avantages spécifiques des régions en ter­
mes de compétences critiques. Dans ce contexte, le régime de croissance
de Sophia-Antipolis fondé sur la seule attraction de ressources nouvelles
était valable dans les années 80 mais dépassée dans les années 90, s'agis-

" Schéma différent des processus de parc scientifique.
23 Storper 1992, 1997, Veltz 1993, Asheim 1997, 1999, Gordon 1996, De Bresson
1993, Swyngetouw 1996, Crevoisier et Camagni 2000, Asheim 2003, Maskell
2001 et 2002 et Lundwa1l2001, Johansson 2001.
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sant de localisation d'activités plus conventionnelles sans réel contenu
technologique avec pour conséquence l'érosion de l'image du parc. Une
nouvelle stratégie de développement sur la base des ressources et des
compétences locales devenait incontournable. Le changement du régime
de croissance avec le passage des processus exogènes aux processus
endogènes, le développement des relations locales entre firmes ou entre
firmes et institutions de recherche, impliquées dans le processus innova­
teurs, sonna l'heure des grandes décisions. En l'absence de stratégie
publique claire, ce furent les associations professionnelles existantes sur
le parc qui firent face à la crise résultant du modèle des années 80 et qui
reconfigurèrent le système local. L'association des télécoms de la Vallée
en fut un bon exemple. Créé sous la houlette de Texas instruments et de
France Télécom, elle regroupa tous les acteurs locaux de télécommunica­
tions tant publics que privés, petits et grands. Devant les risques de délo­
calisations du parc, l'association prit un grand nombre d'initiatives qui
aboutirent à faire du parc un centre stratégique d'activités de télécommu­
nications en Europe, avec un avantage spécifique pour les technologies
sans fil. Les principales institutions définissant les standards de télécom­
munications (ETSI) et d'Internet (WWW) sont localisés à Sophia qui est
donc au cœur des processus d'innovation et qui constitue une zone straté­
gique aujourd'hui de collecte d'informations sur les futures technologies
(Longhi, 2002, p. 23).

D'autres associations et clubs existent à Sophia reliant les PME
comme le club high tech visant à générer les réseaux et processus d'ap­
prentissage collectif. Leur rôle est important pour la coordination des
activités innovatrices des firmes, à travers les informations sur les tech­
nologies et les marchés notamment. Autre élément récent la tendance à la
création de nouvelles PME, ce qui manquait jusqu'ici. La création de nou­
velles PME high tech et de spin-offs constitue un processus crucial grâce
auquel les idées de recherche, les innovations technologiques et l'experti­
se sont diffusées et partagées au sein d'une région, plutôt que de rester
confinées au sein de la firme, ce qui conduit à des feedback locaux posi­
tifs et à l'apprentissage. Dans la période antérieure, Sophia-Antipolis
avait privilégié le schéma inverse: l'internalisation des ressources au sein
des grandes firmes.

De nombreuses « start-up » et « spin-offs » virent récemment le jour
dans l'industrie du software, le multimédia, les télécommunications et
l'Internet. Ces technologies furent développées par France
Télécommunication et l'INRIA. D'où la multiplication de micro et petites
firmes créées à partir de ressources locales avec des liens étroits avec la
recherche et d'étroites interrelations. Ce district soutenu par les associa-

261



tions locales d'affaires est enraciné dans nombre de réseaux locaux for­
mels ou informels. Cette transition vers un régime de croissance endogè­
ne ne fut possible que grâce à l'expansion des capacités de formation et
de recherche de la zone et leur interdépendance avec le contexte indus­
triel. L'existence d'un marché local du travail, favorisant la mobilité du
travail qualifié, la diffusion de l'expertise enracinée et tacite et le know
how technologique furent cruciales pour le succès du développement
local.

Malgré la venue de l'INRA (Institut national de recherche agrono­
mique) et de l'institut de pharmacologie du CNRS, qui renforcèrent le dis­
trict des sciences de la santé, l'insuffisante masse critique et visibilité de
ces développements empêchèrent les comportements locaux innovateurs.
La masse critique n'a finalement concerné que les technologies de l'in­
formation avec la multiplication des instituts d'études doctorales spéciali­
sés, la création de nouvelles écoles d'ingénieurs (ESSI, ESINSA) ou de
consortiums professionnels (THESEUS, EURECOM). Si donc, Sophia­
Antipolis a pu assurer sa transition vers le régime de croissance endogène
des années 90, après une crise d'adaptation, les ressources accumulées
dans les années 80 ayant été suffisantes pour faire face aux chocs et recon­
figurer le système, ces chocs se traduisirent par un système local déséqui­
libré où les activités d'information et de télécommunication surent s'a­
dapter au nouvel environnement et régénérer la croissance alors que les
autres activités (sciences de la santé) restèrent engluées dans le régime
antérieur et ne valorisèrent pleinement pas leur potentie1. Les technologies
de l'information retrouvèrent leur rôle de moteur de croissance du départ
du projet. Cette spécialisation poussée de Sophia-Antipolis peut être sour­
ce de problèmes pour le développement harmonisé de la zone en renfor­
çant sa sensibilité aux chocs asymétriques, malgré sa spécialisation dans
les activités de R-D et de design.

En conclusion, on a pu voir que les deux complexes high tech étudiés
étaient très différents en termes de volume et de champ d'activités indus­
triels ou encore de caractéristiques socio-économiques. Tous deux sont
des zones technopolitaines mises en œuvre par l'Etat à travers des poli­
tiques publiques et locales de décentralisation des grandes entreprises et
institutions. Des processus de croissance exogènes eurent pour consé­
quences inattendues l'émergence de processus endogènes de création de
ressources de milieux innovateurs dans divers agrégats territoriaux d'ac­
tivités high tech. Les dernières versions des milieux innovateurs résultè­
rent des adaptations et changements apportés aux systèmes locaux suite à
la reconfiguration de leur fonctionnement économique dans les années 90
en raison de circonstances internes et externes nouvelles. Dans cette évo-
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lution des dynamiques locales liée aux changements d'environnement, les
acteurs cruciaux, et les agents collectifs jouèrent un rôle clé dans la bifur­
cation des territoires vers le point tournant que furent les milieux techno­
poUtains de Toulouse et de Sophia-Antipolis.
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